
RURALITE
LE QUÉBEC  DES  RÉGIONS SE  PREND EN MAIN

C A H I E R  T H É M A T I Q U E  G  › L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  5  E T  D I M A N C H E  6  A V R I L  2 0 1 4

N O R M A N D  T H É R I A U L T

L es prix Ruralia-Desjardins ont été re-
mis il y a une semaine. Et il n’y avait
pas là matière à manchettes pour une
grande presse économique néolibé-
rale, à moins que celle-ci veuille si-

gnaler l’émergence d’un phénomène qui prend
de l’ampleur, à savoir que le développement
passe de plus en plus par la mise en place de
programmes ou d’actions qui font conjuguer de
pair action citoyenne et initiative locale.

Ainsi, la municipalité de Lac-Édouard, un ter-
ritoire sis au cœur de la Haute-Mauricie, en ce
secteur où un Louis Hémon œuvra à la mise en
place d’un chemin de fer et d’un livre, le Maria
Chapdelaine, là, on a su mettre en place une
structure scolaire pour répondre aux besoins
des deux derniers enfants qui habitent toujours
le territoire municipal ! Et le projet Partenaires
12-18, des raccrocheurs de jeunes, des réveil-
leurs de leaders, permet à deux jeunes adoles-
centes du Centre-du-Québec de témoigner qu’il
est possible de s’impliquer pour qu’une généra-
tion, la leur, prenne en main son avenir. Et à Pe-
tit-Saguenay, « la fierté et l’engagement des ci-
toyens envers leur communauté, nous dit Solida-
rité rurale, ont motivé leur prise en main et le
démarrage d’un processus de revitalisation et de
diversification de leur économie».

Initiatives
Aussi abordons-nous les régions québécoises

que nous découvrons que dans cette nature, un
nouveau paysage prend forme. Une simple sai-
sie statistique permet d’en définir le contour. Si
90 % du territoire québécois peut être dit rural,
si un quart de la population y vit, à l’extérieur
des grands ensembles urbains, ce sont seule-
ment 7 % de la population qui y mènent une acti-
vité agricole.

Aussi, parlons de développement que le sujet
inclura les mines, soulignera les difficultés gé-
nérées par des projets d’exploration gazière ou
pétrolière et montrera comment il est difficile
de se réorganiser en ces jours où l’industrie fo-
restière est en déclin. Mines fermées et scie-
ries abandonnées sont autant de monuments
qui témoignent d’une stratégie économique qui
n’a pas souvent garanti le succès espéré.

Alors, il faut réagir autrement. Car comment
assurer que les services de base soient mainte-
nus au bénéfice des populations locales, et cela
va tant pour la santé que l’éducation, et inclut
même une chose ailleurs aussi courante que
l’est Internet haute vitesse?

Là-dessus, le Conseil québécois de la coo-
pération et de la solidarité informe d’initia-
tives nouvelles : marchandes avec des dépan-
neurs et des stations-service, immobilières,
pour les familles et les aînés, scolaires — par
des miniécoles —, sanitaires avec cliniques et
centres de service, des coopératives s’établis-
sent, et cela sans pour autant que le secteur
agricole soit oublié : la Coop fédérée demeure
la plus grande entreprise agroalimentaire du
Québec.

Développement
Et politiquement, il y a plus : le Québec ne

vient-il pas de déposer une nouvelle politique na-
tionale de la ruralité qui prévoit une stratégie de
développement pour les 10 prochaines années?
Dans sa définition, pour ce troisième plan d’ac-
tion régional, elle parle de participation, et pour
le chercheur qu’est Denis Bourque de l’Univer-
sité du Québec en Outaouais, les actions de Soli-
darité rurale ont beaucoup contribué à l’établir,
l’organisme ayant « imposé sa vision de la rura-
lité et identifié des outils et des leviers pour per-
mettre l’action efficace».

Et qui lira les pages qui suivent verra que les
quatre principaux partis politiques québécois
souscrivent à cette vision qui décrit une nou-
velle ruralité, celle d’un Jacques Proulx, que
ses efforts ont imposée, lui qui fondait en 1991
l’actuel organisme, voyant le développement du
territoire québécois assuré par autre chose que
des subsides et autres simples soutiens finan-
ciers à l’activité agricole.

Si la r uralité québécoise a toujours des
fermes, comme des porcheries, comme leviers
économiques, elle aura besoin pour devenir un
lieu de qualité de beaucoup plus.

Et qui est maire ou édile d’une municipalité,
qu’elle soit locale ou de circonscription, sait
qu’il faut faire plus que simplement gérer une
administration : il faut contrer la morosité am-
biante, prêcher la prise en charge du territoire
et agir en concertation avec les citoyens.

Comme le dit Claire Bolduc, parlant d’avenir,
«est-ce qu’il ne vaut pas mieux réfléchir à cela en
termes de milieu de vie où les gens s’épanouissent,
sont heureux et contribuent au développement?»

Ainsi, s’il y a eu deux jours de rencontre à La
Malbaie, c’était finalement pour faire admettre
une réalité : un nouveau monde rural est en ac-
tion au Québec.

Le Devoir

Esquisse d’un
nouveau paysage rural
Un quart de la population québécoise
vit à l’extérieur des grands ensembles urbains

LE DEVOIR

Partenaires 12-18, 2e prix

LE DEVOIR

Petit-Saguenay 2020, 1er prix

LE DEVOIR

La P’tite École de Lac-Édouard, 3e prix

Nous sommes en régions québécoises. Les valeurs qui s’y af fichent sont celles de la coopéra-
tion et de la solidarité. Même que les derniers jours de la semaine dernière avaient une colora-
tion particulière, Solidarité rurale tenant sa grande rencontre annuelle, cette fois à La Malbaie.
Le Devoir était présent et on a ainsi pu constater que la ruralité n’est plus au Québec un mot
synonyme d’agriculture qui se conjuguerait sur un simple accord agricole. Le Québec des ré-
gions se prend en main.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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Réponses et propos recueillis par
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à La Malbaie

L a r uralité rassemble le
quart de la population, qui

occupe 90 % du territoire ha-
bité québécois. Seulement 7 %
des personnes qui y habitent
vivent de l’agriculture. Plu-
sieurs de ces milieux n’ont
toujours pas accès à Internet
haute vitesse, d’autres doivent
se mobiliser pour essayer de
conser ver des ser vices de
proximité, en faisant preuve
d’innovation, de solidarité, et
d’imagination…

Quelle est votre vision de
l a  r u r a l i t é  d a n s  c e
contexte ? Qu’avez-vous à
proposer aux milieux ru-
raux du Québec pour amé-
liorer leur sort?

PQ. Le 5 décembre dernier,
nous avons déposé la nouvelle
politique nationale de la rura-
lité. Dotée d’une enveloppe de
470 millions sur 10 ans, elle
est basée sur une approche de
développement intersectoriel
autour de la MRC. Le but est
de favoriser la concer tation
des forces vives des territoires
ruraux, la complémentarité ru-
rale-urbaine ainsi qu’une plus
grande efficacité des interven-
tions. Sa mise en œuvre sera
suivie par le Comité des parte-
naires de la ruralité, formé de
la Fédération québécoise des
municipalités, de l’Union des
municipalités du Québec, de
l’Association des centres lo-
caux de développement du
Québec et de Solidarité rurale
du Québec. L’accès à Internet
haute vitesse n’est pas of fert
partout au Québec. Nous re-
connaissons que cette situa-
tion crée une iniquité entre les
citoyens et les communautés
de différentes régions, en plus
de freiner le développement
économique du Québec. Le
gouvernement du Parti libéral
a v a i t  a n n o n c é ,  e n  2 0 1 2 ,
900 millions sur 10 ans pour
mettre en œuvre une stratégie
de l’économie numérique du
Québec. Aucune provision
budgétaire n’a alors été pré-
vue pour soutenir les investis-
sements annoncés. C’est une
autre promesse non tenue par
le Parti libéral qui a des consé-
quences sur le développement
économique des régions. Ces
considérations nous ont ame-

nés à l’actualisation du pro-
gramme « Communautés ru-
rales branchées » et du finan-
cement qui y est associé.

PLQ. Le milieu rural est im-
portant pour le PLQ. Les ré-
gions, les MRC et les munici-
palités dans leur ensemble
sont des partenaires avec qui
nous souhaitons mettre en
place les meilleures conditions
pour assurer le développe-
ment économique et social.
Créer de la richesse afin de
soutenir notre système de
santé et d’éducation, c’est la
priorité du PLQ. Notre par ti
souhaite aller plus loin pour
l’autonomie des régions et des
gouvernements locaux. Re-
connaître qu’il n’y a qu’un seul
ordre de contribuables et met-
tre en place le partage des re-
devances sur les ressources
naturelles sont aussi des me-
sures favorisées par le Parti li-
béral du Québec.

QS. Que ce soit sur la ques-
tion des écoles, de l’aménage-
ment du territoire ou des res-
sources naturelles, finalement,
ce qui fait problème dans les
régions rurales, c’est que les
gens qui y vivent ont l’impres-
sion d’être dépossédés du pou-
voir, de ne pas contrôler leur
propre développement ; on
vient par exemple leur impo-
ser des normes nationales
mur-à-mur. Dans ce sens, il
faut revenir à une vision un
peu plus décentralisée qui cor-
respond à celle de Québec so-
lidaire ; on est tellement [dé-
centralisés] que nous n’avons
même pas de chef. Voilà ce qui
correspond à notre vision de
la démocratie reposant sur la
participation. Dès 2009, on a
inscrit dans notre programme
que nous prônions une décen-
tralisation des pouvoirs vers
les régions ; pour qu’elle soit
réelle, elle doit s’accompagner
du f inancement  adéquat .
Donc, au lieu de préparer pour
différents programmes des en-
veloppes nationales centrali-
sées, pour lesquelles les muni-
cipalités doivent faire une de-
mande, on dit que l’argent doit
aller directement vers les
MRC et les régions ; il leur re-
vient, en concertation et par
des processus de participation
impliquant les citoyens de di-
vers échelons, de décider
comment ils utilisent les bud-
gets qui sont à leur disposi-
tion. Il y a des décisions qui

peuvent se prendre au niveau
national, mais d’autres peu-
vent facilement se prendre sur
le plan local.

CAQ. Pour nous, les milieux
ruraux, au même titre que les
milieux urbains, sont partie in-
tégrante du Québec, duquel ils
sont indissociables. Les en-
jeux auxquels sont confrontés
aujourd’hui les communautés
rurales et, plus par ticulière-
ment, le monde agricole sont
nombreux. Pour nous, l’État
doit agir en tant que par te-
naire des milieux ruraux pour
assurer leur sain développe-
ment et épanouissement. Il a
par ailleurs un rôle clé à jouer
dans la résolution des pro-
blèmes auxquels le monde
agricole est confronté. À ce
chapitre, la Coalition s’est en-
gagée à œuvrer activement au-
près du gouvernement fédéral
pour que le secteur agricole
québécois ne sor te pas per-
dant des accords de libre-
échange avec l’Union euro-
péenne. En matière de sécu-
rité alimentaire, nous fixerons
des cibles précises et nous fe-
rons preuve de transparence
dans l’atteinte de celles-ci.
Plus par ticulièrement, à tra-
vers le projet Saint-Laurent,
nous comptons d’abord stimu-
ler de toutes les manières pos-
sibles l’innovation et la diver-
sité des productions et des
modèles agricoles émergents,
particulièrement dans la vallée
du Saint-Laurent, le cœur
agroalimentaire du Québec.
Finalement, en travaillant à
faire du Québec une « Silicon
Valley du Nord », il va de soi
que nous poursuivrons des ef-
forts soutenus afin d’améliorer
l’accessibilité aux technolo-
gies de l’information et des té-
lécommunications et au ré-
seau Internet.

Gouvernance
Les milieux ruraux sont dif-

férents des milieux urbains. Ils
ont souvent moins de moyens
parce que l’État calcule ses in-
ter ventions de façon stricte-

ment mathématique, sans te-
nir compte des réalités bien
dif férentes sur chaque terri-
toire. Mais en revanche, l’im-
plication citoyenne y est bien
vivante, et la solidarité com-
pense ce manque de moyens,
qu’ils soient financiers, struc-
turels ou autres. Les milieux
ruraux conviennent du fait que
l’État a un rôle majeur et im-
portant à jouer pour fixer les
objectifs, pour établir une di-
rection, une vision globale de
société. Mais les milieux de-
vraient avoir leur mot à dire
sur la façon et les moyens à
mettre en œuvre pour attein-
dre ces objectifs…

Comment répondre aux
aspirations des milieux
tout en respectant leurs dif-
férences et en leur laissant
plus de latitude?

PLQ. Nous reconnaissons
pleinement la nécessité de re-
créer le partenariat, brisé au
cours des 18 derniers mois,
entre le gouvernement du
Québec et les municipalités.
C’est pourquoi nous favorise-
rons l’autonomie des gouver-
nements locaux, pour mieux
servir nos citoyens tout en fai-
sant preuve de souplesse. Il
n’y aura pas de mur-à-mur. De
plus, notre formation politique
entend réaliser une réforme
de la fiscalité municipale en re-
connaissant l’importance du
rôle des municipalités et en re-
connaissant qu’il n’y a qu’un
seul ordre de contribuables.
Nous éviterons de pelleter des
factures dans la cour des mu-
nicipalités et des commissions
scolaires.

QS. Comme parti indépen-
dantiste, notre motivation,
c’est de garder la spécificité
culturelle nationale du peuple
québécois, mais à l’intérieur
de notre propre pays, il existe
des diversités dans les modes
de vie et dans l’appropriation
du territoire, ce qui fait la ri-
chesse du Québec : il faut don-
ner de l’espace à cela, ce qui
passe par toutes sor tes de

choses, comme les normes au
sujet de l’eau ou le nombre de
camions de pompiers ; il y a
des régions qui vont s’organi-
ser autrement et on ne peut
pas leur imposer cela au ni-
veau national, débarquer et
causer toute une espèce de
déstructuration que ces poli-
tiques mur-à-mur entraînent
pour les Québécois. Ensuite,
quand les gens eux-mêmes
sont maîtres de leur destin en
matière de diversification éco-
nomique dans les territoires
r uraux, l’argent disponible
pour des mesures de transi-
tion ou de renforcement de
cette diversification doit ser-
vir à modeler leur développe-
ment en fonction de ce qu’ils
pensent le mieux adapté à
eux-mêmes.

CAQ. Depuis sa fondation, la
Coalition avenir Québec tra-
vaille activement à mettre en
veilleuse les vieilles pratiques
et querelles politiques pour ca-
naliser nos énergies sur les
vrais enjeux et le développe-
ment du Québec. En ce sens,
tous les efforts d’un gouverne-
ment de la Coalition seront
axés sur la croissance du Qué-
bec et des différents secteurs
de son économie, notamment
en milieu rural et par la créa-
tion d’emplois dans toutes les
régions du Québec. Pour assu-
rer l’atteinte de ces objectifs,
nous comptons agir en tant
que partenaires des municipa-
lités locales, des municipalités
régionales de comté, des orga-
nismes communautaires et
des entrepreneurs ; tous en-
sembles, ils ont la meilleure
connaissance pratique de la
réalité de terrain et sont sou-
vent les mieux placés pour
agir concrètement. De plus, la
nouvelle Charte des municipa-
lités, que souhaite adopter la
Coalition avenir Québec de-
puis l’automne dernier, vise
justement à clarifier le rôle des
municipalités et à accroître
leur autonomie.

PQ. Nous sommes détermi-
nés à continuer de faire le

choix des régions et de la dé-
centralisation. Nous nous
sommes engagés à dévelop-
per, en collaboration avec les
milieux régionaux, des straté-
gies gouvernementales spéci-
fiques pour les régions, selon
le modèle de la Stratégie d’in-
tervention gouvernementale
pour le développement de la
région Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine. Nous sommes
également déterminés à coor-
donner davantage l’action du
gouvernement et à favoriser
l a  m o d u l a t i o n  d e s  p r o -
grammes gouvernementaux
pour tenir compte des be-
soins des régions. À titre
d’exemple, le ministre des
Transports a annoncé la Stra-
tégie nationale de mobilité du-
rable, qui donne à la fois plus
de pouvoir de décision aux
MRC quant aux orientations
souhaitées en matière de
transports, et plus de moyens
financiers pour le transpor t
collectif en milieu rural. En-
fin, nous sommes déterminés
à miser sur le principe

Éducation
Le secteur de l’éducation a

connu plusieurs vagues de
coupes budgétaires. La situa-
tion devient de plus en plus in-
quiétante pour l’école du vil-
lage, alors que l’on sait toute
son importance dans le tissu
social rural. La situation des
cégeps, avec leur réseau d’en-
seignement supérieur dis-
persé partout sur le territoire,
est également préoccupante
dans plusieurs cas. Les com-
missions scolaires sont pour
leur part un joueur important
sur le plan socioéconomique
en territoire rural…

Qu’avez-vous à proposer
pour assurer la sauvegarde
des ser vices d’éducation
en ruralité?

QS. On affirme qu’il faut ré-
investir en éducation. On le ré-
pète, pour nous, l’éducation,

ÉLECTIONS QUÉBEC 2014

La vision du monde rural des politiques
Les réponses des principaux partis à quatre questions essentielles

À l’occasion de la campagne électorale actuelle, Solidarité ru-
rale du Québec (SRQ) et Le Devoir se sont tournés vers les
quatre grandes formations politiques pour connaître leur posi-
tion en matière de ruralité. Quatre questions leur ont été
adressées dans ce but et trois partis ont fourni des réponses
par écrit. Amir Khadir, de Québec solidaire était présent à 
la Conférence nationale de La Malbaie et a répondu aux ques-
tions en entrevue. Voici le monde rural tel que vu par les 
quatre principaux partis politiques québécois en cette veille
électorale.

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Pauline Marois (PQ)
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Philippe Couillard (PLQ)
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

François Legault (CAQ)
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Françoise David
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à La Malbaie

E lle a été reportée sans op-
position à la tête de cette

organisation pour un qua-
trième mandat lors de l’assem-
blée générale tenue à La Mal-
baie, le 26 mars, peu avant que
ne débute la 20e Conférence
nationale de Solidarité rurale
du Québec, ayant pour thème
Leaders de cœur, territoires
en tête. Claire Bolduc mesure
le chemin parcouru : « Ces
États généraux de 1996, c’est
un moment charnière au cours
duquel le déclin rural a connu
un frein, et les communautés
rurales se sont tout à coup redé-
couvertes. »

Un leader s’est manifesté et
a  s u s c i t é  u n e  p r i s e  d e
conscience : « Les gens ont vu
qu’ils n’étaient pas tout seuls et
qu’ils étaient ensemble ; la soli-
darité, c’est une valeur qui a
alors émergé très for t. » Une
fois regroupées, les commu-
nautés se sont rendu compte

de leur force potentielle et de
leur pouvoir sur les change-
ments à apporter.

En 1996 et 2001…
Claire Bolduc remonte le

cours du temps pour retracer
les évènements majeurs qui
ont façonné l’existence de ce
regroupement : il y a eu le
groupe de travail Villages
prospères en 1996, qui a fourni
l’occasion de réfléchir sur
l’identité culturelle des milieux
et le leadership en présence.
Par la suite survient la Corvée
des idées, qui prend la forme
de 51 rencontres auxquelles
assistent en tout plus de 2000
personnes invitées à des
échanges sur les deux thèmes
de l’identité et du leadership :
«On demandait aux gens : avez-
vous des idées? Comment pour-
rait-on faire les choses ? Les ci-
toyens étaient mis à contribu-
tion et on les invitait à nous
dire ce qu’ils rêvaient de faire. »
Finalement, les germes de la
première politique de la rura-

lité sont apparus, et celle-ci
verra le jour en 2001 pour une
période de cinq ans à la suite
d’échanges musclés entre les
représentants de la ruralité et
ceux de l’appareil gouverne-
mental : «On a refusé les propo-
sitions avant qu’ils arrivent en-
fin avec une politique ci-
toyenne, et c’est ce qui est por-
teur ; ce sont les gens dans le mi-
lieu qui font la dif férence, et ce
sont eux qu’il faut remettre en
marche pour qu’ils retrouvent
leur confiance en eux et dans
leurs moyens, de même que leur
fierté d’être des ruraux.»

Elle résume cette époque :
« Solidarité rurale est d’abord

apparue comme une volonté
ferme de ne pas mourir mani-
festée par cette attitude : on se
fait confiance, on croit en nous,
on est bons et on avance ensem-
ble. » Il en résulte que la nou-
velle politique nationale de la
ruralité, échelonnée sur une
période de dix ans et qui s’ap-
plique depuis le premier avril,
s’inscrit dans ce cadre : « On
choisit de vivre en milieu rural,
ce qui n’est plus une fatalité
maintenant. On ne considère
plus la communauté rurale
comme un coin de pays en at-
tente d’un développement ur-
bain. Le fait rural est reconnu
et accepté. »

Blocage systémique
Claire Bolduc se montre

toutefois lucide et dénonce un
vice structurel, un écueil dans
les avancées de la ruralité :
«C’est l’appareil gouvernemen-
tal et la structure même de
fonctionnement ; il finit par ne
plus servir ce pour quoi il doit
servir, mais plutôt par se nour-
rir lui-même. Les budgets ser-
vent à renforcer le système en
lui-même, et c’est ainsi que l’ar-
gent ne va plus vers les citoyens
ou dans les services, ou encore
dans le soutien aux collectivi-
tés. » Elle va même plus loin,
parlant d’un véritable drame :
« L’échec des institutions réside
dans l’incapacité de renverser
une façon de fonctionner qui
s’inscrit dans du calcul compta-
ble, dans l’économique et dans
la statistique plutôt que dans le
milieu de vie lui-même.»

Et, à cet égard, « les commu-
nautés rurales ont des leçons à
donner aux ministères. Sur le
plan intersectoriel, montrez-
nous que c’est possible de tra-
vailler en dehors de grands silos ;
vous le faites déjà dans vos pro-
pres démarches, maintenant,
mettez ces pratiques sur la table
pour qu’on puisse vraiment
avancer dans la gouvernance et
dans une façon dif férente de
traiter avec les communautés.»

Éducation et ressources
Aussitôt, elle se tourne vers

un autre enjeu majeur au sujet
duquel elle a reçu bon nombre
d’échos sur le plancher de la
conférence ; il est question ici
d’éducation : « On n’en parle
pas en campagne électorale,
mais les trois premières années
de fréquentation scolaire ser-
vent à déterminer pour une
majorité d’écoliers québécois
leur capacité à continuer leurs
études ou à devenir des décro-
cheurs. Dans ce contexte, une
école de village ou de quartier,
c’est essentiel, ce qu’on a perdu
de vue. On compte des têtes de
pipe, et en fonction de celles-ci,
on décide de fermer une école ;
une école, ce n’est pas un nom-
bre de personnes, c’est un mi-
lieu d’apprentissage et de socia-
lisation des élèves. Est-ce qu’on
pourrait faire les choses autre-
ment compte tenu de cette réa-
lité ? C’est un cursus, l’éduca-
tion, en vertu duquel on forme
les gens sur le plan acadé-
mique, mais aussi sur le plan
sociologique ; on forme des ci-
toyens qui devraient être capa-
bles d’analyse et d’esprit cri-
tique par rappor t à ce qu’ils
voient. »

En matière de ruralité, il est

aussi impossible de contour-
ner une autre réalité majeure,
celle de la concentration des
ressources naturelles : autour
de 25 % de la population québé-
coise vit actuellement sur 90 %
du territoire québécois, qui
renferme bien des trésors.
Claire Bolduc mesure l’impact
de cette donnée : « Si les gens
qui vivent dans les communau-
tés rurales à proximité des res-
sources n’ont pas leur mot à
dire dans leur développement,
qui donc aura son mot à dire?
C’est là où on ramène toute
l’impor tance de la commu-
nauté, d’un milieu de vie. Dans
toutes les campagnes, on nous
parle d’économie, et je ne sais
combien de fois on l’a entendu,
ce mot. »

Respect pour
l’environnement

Il est bien beau de créer des
emplois, mais il y va aussi du
saccage de milieux de vie et
de l’environnement. La prési-
dente apporte cette réflexion :
«Est-ce qu’on peut envisager la
question sur un autre angle que
le seul développement écono-
mique? Est-ce qu’on peut réflé-
chir aux ressources naturelles et
au développement de la société
autrement qu’en chif fres et
qu’en termes de rendement
boursier?»

Sa réponse tombe sous
forme de questionnement :
«Est-ce qu’il ne vaut pas mieux
réfléchir à cela en termes de mi-
lieu de vie où les gens s’épa-
nouissent, sont heureux et
contribuent au développe-
ment ? » Et elle se désole que
dans une société riche et bien
nantie comme la nôtre, le bon-
heur intérieur brut ne soit pas
pris en compte dans l’évalua-
tion de la richesse collective
au même titre que le produit
intérieur brut : «On chiale et se
plaint tout le temps qu’on n’est
pas heureux, et on va se prépa-
rer à aller voter avec cynisme et
dérision. »

Et la conversation se pour-
suit encore tout près du feu de
foyer dans la salle Murray du
vieux manoir autour de sujets
comme le rapprochement des
rapports entre les mondes ru-
ral et urbain, et toute la problé-
matique de l’avenir des jeunes
dans les territoires ruraux…
On en reparlera peut-être un
de ces jours avec une prési-
dente dont la langue n’a rien à
voir avec ce qui brûle près de
nous.

Collaborateur
Le Devoir

SOLIDARITÉ RURALE

«Les
communautés
rurales ont des
leçons à donner
aux ministères»
Claire Bolduc poursuit le travail
de Jacques Proulx

La clé du succès d’une politique publique ?
Pour ce qui est de la Politique nationale de la
ruralité (PNR), dont la 3e mouture vient
d’être lancée pour les 10 prochaines années,
il s’agira sans conteste de la participation ci-
toyenne, imposant une approche du dévelop-
pement solidaire et démocratique. Le
27 mars dernier, cette question a fait l’objet
d’une conférence de Denis Bourque, profes-
seur au Dépar tement de travail social de
l’Université du Québec en Outaouais et titu-
laire de la Chaire de recherche du Canada en
organisation, lors de la 20e Conférence natio-
nale de Solidarité rurale du Québec.
A S S Ï A  K E T T A N I

M isant sur l’implication des acteurs locaux
dans le développement de leur territoire,

la nouvelle Politique nationale de la ruralité est,
selon Denis Bourque, « une politique d’avant-
garde ». Avec un budget d’un demi-milliard de
dollars, celle-ci s’emploie à relever un défi de
taille : favoriser la prospérité d’un territoire ru-
ral immense, couvrant 560000km2, soit 42 % du
territoire global du Québec, touchant quelque
25% de la population.

Et contrairement aux autres politiques pu-
bliques, il ne s’agit pas ici de formuler des hypo-
thèses entre les murs des ministères, de déceler
en haut lieu «des problèmes, des populations cibles
et des solutions, pour ensuite les déployer dans les
territoires», précise Denis Bourque. Au contraire,
l’approche retenue laisse «beaucoup de place aux
communautés pour identifier leurs problèmes, leurs
priorités et leurs pistes de solution». Et, poursuit le
professeur, il s’agit sans conteste d’une formule
gagnante. Malgré les difficultés et les limites ha-
bituelles — notamment le temps et l’argent —, la
participation citoyenne demeure la meilleure fa-
çon de cibler efficacement les besoins locaux et
d’agir directement.

Bilan positif
Les deux dernières PNR affichent ainsi un bi-

lan plutôt positif. Parmi les points forts, la der-
nière PNR met en avant 9000 projets en cours
ou terminés, 8217 emplois créés ou maintenus

et a obtenu un retour de 6,50 $ en effet levier
pour chaque dollar du pacte rural investi.

On note aussi que les régions rurales attirent
davantage de gens: depuis quelques années, les
soldes migratoires des régions éloignées s’amé-
liorent ou sont même positifs, avec une augmen-
tation du nombre de nouveaux arrivants de 25 à
44 ans et une diminution des départs des jeunes
(15 à 24 ans). Entre 2000 et 2010, les villages
ayant entre 1000 et 4999 habitants ont vu aug-
menter leur population de 3,1%, pendant que dans
les municipalités comptant entre 5000 et 9000 ha-
bitants, le taux de croissance a atteint 10,8%. Afin
de poursuivre sur cette lancée, la prochaine PNR
prévoit notamment, insiste Denis Bourque, une
augmentation du nombre d’agents de développe-
ment de la ruralité, qui «accompagnent des com-
munautés rurales dans leur processus de prise en
main collective de leur devenir », atteignant le
nombre de 155.

Et si la PNR laisse place à une telle approche
du développement, c’est grâce à Solidarité ru-
rale du Québec, estime Denis Bourque,
puisque celle-ci a su influencer l’élaboration
même de la politique dans sa conceptualisation,
la définition des enjeux et des objectifs. Il s’agit
donc d’une «coconstruction», dans laquelle Soli-
darité rurale a « imposé sa vision de la ruralité et
identifié des outils et des leviers pour permettre
l’action efficace».

Tous secteurs reliés
Autre aspect fondamental de la nouvelle

PNR, rappelle Denis Bourque : l’action intersec-
torielle, « une façon de travailler qui a fait ses
preuves». En faisant appel aux acteurs issus des
différents pans de l’action publique pour le dé-
veloppement du territoire — l’éducation, la
santé, les services sociaux, le logement, la fo-
rêt, l’agriculture —, «on sort de la logique de la
mission sectorielle, cloisonnée dans les dif férents
ministères. Ils deviennent des outils au service du
développement de la collectivité au lieu d’être des
ressources en parallèle ».

Cette approche du développement hisse le
Québec parmi les chefs de file en la matière.
«Le Québec est innovateur. Les gens sont réseau-
tés dans une communauté de pratique et ça nous
distingue d’autres sociétés en Amérique du Nord
et de la France, où il n’y a pas ce type d’accompa-
gnement professionnel. »

Quant à savoir comment se décline la participa-
tion citoyenne sur le terrain, il peut s’agir par
exemple d’organisations collectives territoriales
regroupant des institutions, des élus, des agents
de développement, des organisateurs communau-
taires et des professionnels, travaillant en étroite
collaboration pour favoriser le développement, or-
ganiser des activités de participation citoyenne,
déterminer collectivement les aspirations et chan-
ger les problèmes en projets collectifs.

«Dans certains villages, c’est la majorité de la
population qui participe à des rencontres et des
projets de changement collectif. Des comités d’ac-
tion se forment autour des enjeux prioritaires. »
Un exemple parmi tant d’autres : dans le village
de Coleraine, la communauté a décidé d’organi-
ser une fête pour encourager le seul garçon du

village encore inscrit en 5e secondaire, alors
que tous les autres ont décroché. «C’est une ac-
tion concrète destinée à montrer la solidarité et
encourager la persévérance scolaire. »

Pour que la participation citoyenne puisse
demeurer au cœur des politiques publiques, il
faut « être capable de la soutenir avec des
moyens. Elle ne se fait pas toute seule et il faut
avoir des leviers et des ressources profession-
nelles, comme des agents de développement, pour
la stimuler. Faire un forum citoyen pour dire
qu’il y a un problème, c’est facile. C’est un point
de départ, mais c’est loin d’être le point d’arrivée.
Le défi, c’est la continuité, la pérennisation. »

Collaboratrice
Le Devoir

POLITIQUE NATIONALE

« Le Québec est innovateur »
La participation citoyenne est nécessaire pour assurer un développement durable

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Claire Bolduc : «On choisit de vivre en milieu rural, ce qui n’est
plus une fatalité maintenant. […] Le fait rural est reconnu et
accepté. »

Le paysan Jacques Proulx avait décidé d’en finir avec le fata-
lisme et la morosité qui af fligeaient la ruralité : il fonde Solida-
rité rurale du Québec (SRQ) en 1991, dans la foulée des
États généraux sur le monde rural. Il en consolide les assises
pendant 17 ans jusqu’à ce qu’il transmette le flambeau en
2008 à Claire Bolduc, sa dauphine, agronome de profession
tout comme son conjoint et sa fille. Témoignage d’une femme
rencontrée dans Charlevoix : elle rallie autour d’elle les lea-
ders des communautés qui s’activent sur 90 % du territoire
québécois.
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Gérald Lemoyne était le premier à prendre la
parole lors du bloc des grandes conférences
de la rencontre de La Malbaie. Maire pendant
près de 20 ans — jusqu’en 2013 — de Lebel-
sur-Quévillon, municipalité de 3500 habi-
tants du Nord-du-Québec, il rapporte alors
les moments tragiques traversés par toute sa
communauté au moment où elle a été frappée
par une vague de suicides dans le tournant
des années 2000. Gestionnaire d’une crise
profonde à cette époque, il en a parlé avec
des sanglots dans la voix.

R É G I N A L D  H A R V E Y

à La Malbaie

C et homme du Nord a aussi été maire de la
municipalité de Baie-James pendant 11 ans

et président de la Conférence des élus du
même endroit. Il a vécu les hauts et les bas
d’une municipalité, Lebel-sur-Quévillon, qui a
atteint des sommets de prospérité grâce à l’ex-
ploitation des ressources forestières, mais qui a
connu un déclin tout aussi marqué quand l’in-
dustrie s’est effondrée : «Avec l’appui de tout le
milieu, on a été capables de maintenir un cer-
tain niveau de vie, mais on a connu des mo-
ments extrêmement dif ficiles quand, en 2005,
deux scieries et une mine ont mis fin à leurs opé-
rations. » Car, quand la petite ville a vu le jour
dans les années 1960, il était prévu que la forêt
fournirait de la matière première aux exploi-
tants pour au moins un siècle.

À titre de vieux routier du monde municipal, il
en cerne les mutations au cours des 20 der-
nières années : « En général, il a beaucoup
changé. En me basant sur mon expérience person-
nelle, les enjeux de ce monde-là se jouent beaucoup
autour d’un noyau qui s’appelle la municipalité.
Les responsabilités se sont largement modifiées par
rapport au moment où je suis entré en fonction et
où on s’occupait de toutes sortes de choses relevant
des services de base ; au moment de mon départ,
ces services-là ne figuraient plus tellement dans les
intentions des élus municipaux.»

Les revendications actuelles
Et qu’en est-il aujourd’hui ? « On s’occupe

maintenant de développement sous toutes ses
formes, économique et autres, ce qui demeure à
la base nécessaire pour être en mesure de vivre
dans un milieu donné. Au départ, il faut d’abord
qu’il y ait des emplois parce que, dans une loca-
lité isolée comme la nôtre, on doit trouver du tra-
vail sur place. » Un autre point important dans
la tournure des événements s’est produit sur le
plan politique : « Au gouvernement, quoi qu’on
en dise, il y a beaucoup plus qu’auparavant un
souci des régions et des milieux ruraux qui existe.
Pourquoi? Pour toutes sortes de raisons, mais je
crois qu’on s’est rendu compte qu’ils étaient né-
cessaires à la vitalité du Québec ; il y a aussi le
fait qu’ils sont maintenant mieux organisés. »

Il fournit des explications sur ce point de
vue : « Si on manque d’organisation et si, par
exemple, Solidarité rurale n’existait pas pour re-
vendiquer au nom de la ruralité, il pourrait y
avoir des individus pour le faire ; mais l’impact
ne serait pas le même, car s’il n’y a pas un lieu
de rassemblement pour exercer des pressions sur

les gouvernements supérieurs et pour faire bou-
ger les choses, on ne va pas nulle part. » Et les re-
vendications des élus en milieu rural ne diffè-
rent pas de celles de leurs collègues des cen-
tres urbains en matière de gouvernance : les
Coderre et Labeaume de ce monde assurent
que les réalités des villes ne sont plus les
mêmes ; elles ont hérité de responsabilités élar-
gies exigeant plus d’autonomie et de pouvoirs
dans le but de gouverner efficacement. « C’est
exactement la même chose chez nous ; les respon-
sabilités ne sont plus les mêmes et les moyens de
les financer sont restés les mêmes. »

Aussi, ce côté frondeur et quelque peu dé-
linquant de l’ex-maire a d’ailleurs bien servi sa
cause dans des cas jugés prioritaires, comme
cer tains par ticipants à la Conférence nous
l’avaient rapporté ; il lui est arrivé de tourner
les coins ronds : « Il y a des gens qui m’ont dit
que j’avais fait des af faires qui n’étaient pas tel-
lement correctes, et je leur ai répondu qu’ils
avaient parfaitement raison : on n’a pas le droit
de rentrer dans une maison qui n’est pas la nô-

tre ; c’est de la violation de domicile. Sauf que,
quand la maison est en feu, je n’ai peut-être pas
le droit de rentrer à l’intérieur, mais mon de-
voir, c’est de le faire pour aller sauver le monde
qui est là. »

Implication et ressources
Gérald Lemoyne est persuadé que les diri-

geants municipaux doivent faire appel aux
forces vives du milieu pour exercer leurs fonc-
tions dans les communautés rurales : «Dans la
communauté de Lebel-sur-Quévillon, le premier
geste que j’ai posé, autant dans la période très
difficile des suicides qu’à d’autres moments, c’est
de réunir du monde et d’obtenir l’implication des
citoyens. Chez nous, il y a autour de 70 ou 75 or-
ganisations de toutes sortes et pour tous les goûts,
et il est impossible que ce soit le conseil munici-
pal qui règle les problèmes à lui seul. »

Si, sur un autre plan, il est bien documenté
que les ressources ou richesses naturelles re-
gorgent dans les territoires ruraux, peut-on
faire en sorte que les 25 % des gens du Québec

qui habitent ces terres d’une immense superfi-
cie aient leur mot à dire dans leur exploitation
et retirent leur juste part de celle-ci ? « J’ai prê-
ché une des choses les plus importantes en cette
matière sur dif férentes tribunes, soit qu’une par-
tie des redevances qui sont versées à l’État re-
vienne aux milieux concernés ; l’argent, ça ne
règle pas tout, mais ça aide souvent à trouver
des solutions. » Pour lui, le milieu doit être pris
au sens large débordant les frontières de la
municipalité ou de la région dans le cas de ces
redevances.

Quant au développement lui-même de la res-
source, il tient ce langage : « On doit absolu-
ment, de façon non exclusive mais prioritaire, te-
nir compte des avis du milieu. Les gens qui habi-
tent le territoire sont sans doute les mieux placés
pour savoir de quelle façon l’utiliser et assurer
son développement ; il faut nous laisser nous or-
ganiser avec nos affaires. »

Collaborateur
Le Devoir

MUNICIPALITÉS

« Il faut nous laisser nous organiser avec nos affaires»
Le maire de 2014 agit avec un mandat fort différent de celui des années 1990

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les municipalités dépendantes de l’exploitation des richesses naturelles devraient obtenir une partie des redevances versées à l’État, soutient l’ancien
maire de Lebel-sur-Quévillon, Gérald Lemoyne.

ce n’est pas une dépense, c’est le meilleur in-
vestissement qu’on peut faire non seulement
pour fortifier l’économie nationale, mais aussi
pour servir à la vitalité des régions. Comme on
le voit, l’école du village est le centre de la vita-
lité économique, sociale, voire culturelle de pe-
tits villages et de petites bourgades. La dispari-
tion des commissions scolaires dans ce sens ne
correspond pas à la réalité de nos régions au
Québec ; on peut mieux utiliser les ressources
à l’intérieur des structures, mais de là à les
faire disparaître… Québec solidaire veut aug-
menter les services publics, ce qui veut dire
renforcer nos régions.

CAQ. La Coalition croit à l’éducation comme
moyen d’assurer un avenir meilleur à nos en-
fants. L’état désastreux des finances publiques
du Québec menace néanmoins d’hypothéquer
l’avenir des générations futures, et c’est juste-
ment la raison pour laquelle la Coalition avenir
Québec souhaite couper dans la bureaucratie
pour réaf fecter les ressources vers des ser-
vices directs à la population. Par exemple, en
matière d’éducation, nous souhaitons abolir les
commissions scolaires pour redonner plus
d’autonomie aux écoles qui sont les mieux pla-
cées pour définir leurs besoins réels et dans le
but de réinvestir dans plus de ser vices aux
élèves et aux enseignants, notamment sur le
plan des services aux élèves en difficulté. En
ayant plus d’autonomie et en ciblant leurs be-
soins particuliers, les écoles, en milieu rural,
seront mieux outillées pour répondre à leurs
besoins particuliers et pourront ainsi continuer
d’occuper leur place privilégiée dans la vie com-
munautaire et dans le tissu social rural.

PQ. La vitalité de l’éducation en région est
une préoccupation constante du Parti québé-
cois. Au sein des communautés rurales, les
écoles sont le cœur et l’âme des villages. Le
gouvernement du Par ti québécois a investi
460 millions pour l’ajout de 23 nouvelles écoles
et 46 projets d’agrandissement, un geste sans
précédent. Nous avons également mis en place
un chantier sur la formation collégiale, qui a
pour mandat de formuler des recommanda-

tions sur l’offre de formation collégiale, la défi-
nition de créneaux régionaux de formation et
l’optimisation de l’offre de formation continue.
Les objectifs sont de favoriser l’accès à la for-
mation collégiale partout au Québec, de rendre
complémentaire l’offre de formation dans les
régions, et d’assurer la viabilité des pro-
grammes en région. Un tel examen de la situa-
tion de la formation collégiale n’avait pas été
entrepris depuis 20 ans. Cela démontre l’impor-
tance qu’accorde notre parti à la formation col-
légiale en région.

PLQ. Nous reconnaissons pleinement la né-
cessité de recréer le par tenariat, brisé au
cours des 18 derniers mois, entre le gouverne-
ment du Québec et les municipalités. C’est
pourquoi nous favoriserons l’autonomie des
gouvernements locaux, pour mieux servir nos
citoyens tout en faisant preuve de souplesse. Il
n’y aura pas de mur-à-mur. De plus, notre for-
mation politique entend réaliser une réforme
de la fiscalité municipale en reconnaissant
l’importance du rôle des municipalités et en
reconnaissant qu’il n’y a qu’un seul ordre de
contribuables. Nous éviterons de pelleter des
factures dans la cour des municipalités et des
commissions scolaires.

Ressources naturelles
Les ressources naturelles sont un incontour-

nable de la ruralité, notamment sur le plan de la
forêt, des hydrocarbures et de l’eau…

En matière de ressources naturelles,
que proposez-vous aux milieux qui sou-
haitent développer davantage leurs mi-
lieux? Qu’exigez-vous des entreprises qui
souhaitent exploiter une ressource pour
que les milieux, concernés au premier
chef, puissent avoir l’assurance que l’eau
soit protégée, et qu’ils puissent bénéficier
de retombées autres que les emplois de
cette exploitation?

CAQ. Depuis ses débuts, la Coalition avenir
Québec plaide pour que l’on cesse d’opposer le
développement économique et le développe-

ment durable. Pour nous, les deux doivent aller
de pair dans la recherche d’un développement
véritablement durable et dans le respect des
critères environnementaux les plus rigoureux,
afin de léguer un Québec plus riche et plus vert
à nos enfants. Tous les Québécois doivent bé-
néficier de l’exploitation des ressources natu-
relles non renouvelables que recèle le territoire
du Québec. Pourtant, les redevances perçues
sur l’exploitation de nos ressources naturelles
servent aujourd’hui à payer les dépenses d’épi-
cerie. Nous ne devrions pas accepter de léguer
à nos enfants et à nos petits-enfants un Québec
dont le sous-sol se serait appauvri en même
temps que la dette dont ils hériteront conti-
nuera de s’accumuler. Il est par conséquent
normal et juste que toutes les redevances géné-
rées par l’exploitation de nos ressources natu-
relles non renouvelables soient affectées à la
réduction de la dette du Québec. Il s’agit là
d’une façon d’assurer que nos précieuses res-
sources naturelles non renouvelables servent
véritablement à assurer notre richesse collec-
tive et à préparer l’avenir pour les générations
futures. L’exploitation de nos ressources doit
également favoriser la création d’emplois tout
en profitant aux communautés locales, qui doi-
vent être impliquées tout au long du processus.

PQ. Notre gouvernement a adopté la nouvelle
Loi sur les mines, qui permet aux milieux de
soustraire certaines zones à l’exploration mi-
nière et met en place des obligations d’infor-
mer les milieux touchés par un projet. Ces me-
sures permettront aux municipalités et aux
MRC d’avoir un meilleur contrôle du dévelop-
pement de leur territoire. Notre gouvernement
a également mis en place des dispositions pour
maximiser la transformation des matières pre-
mières au Québec, pour que nos communautés
puissent obtenir plus de retombées.

PLQ. Nous partagerons des redevances is-
sues de l’exploitation des ressources minières,
pétrolières et gazières :
! Afin que les municipalités et les communau-
tés locales et autochtones aient un bénéfice di-
rect à s’engager dans le développement minier,

pétrolier et gazier de leur communauté et aient
la capacité de le soutenir et ;
! Afin que les générations futures bénéficient
de ce développement. Nous relancerons le dé-
veloppement du Nord avec le Plan Nord +, qui
maximisera les retombées du Nord au Sud. Un
gouvernement libéral bonifiera ce Plan afin
d’en faire profiter plus de travailleurs, d’entre-
prises, de fournisseurs et d’équipementiers, ce
qui créera des emplois dans l’ensemble des ré-
gions du Québec. Et nous mettrons en place la
première stratégie maritime de l’histoire du
Québec, qui mettra en valeur tout le potentiel
du fleuve et de l’estuaire du Saint-Laurent. Elle
stimulera le développement économique de
toutes les régions côtières, de Gaspé et des îles
de la Madeleine à Montréal, en passant par
Sept-Îles et Rivière-du-Loup.

QS. On a là un problème de droits des mines.
Le PQ avait promis un changement et il avait ac-
cepté de mettre fin au « free mining » mais une
fois arrivé au pouvoir, il s’est laissé piler sur les
pieds par le secteur minier. Tant qu’on a ce « free
mining», les municipalités n’ont pas de contrôle
sur l’usage de leur territoire ; il faut mettre fin à
une telle pratique, qui est véritablement un ves-
tige de l’époque coloniale. Deuxièmement, tous
les projets doivent être soumis aux communau-
tés locales. Les meilleures personnes pour pro-
téger notre territoire contre des projets qui le
détruisent ou qui rapportent peu, ce sont les
gens qui vivent sur celui-ci. À Montréal ou à
Québec, on est incapable de saisir vraiment les
enjeux ou de savoir véritablement ce qui va se
passer. Or, chaque fois que tu t’adresses à des
ministres, des sous-ministres ou à des fonction-
naires, eux ne voient pas de problèmes ; mais
une fois rendus sur le terrain, ceux qui sont tou-
chés par ceux-ci sont capables de les nommer et
de savoir comment on pourrait les éviter sans
pour autant compromettre le développement ;
cela nécessite qu’il soit réalisé à un r ythme
moins accéléré et en concertation.

Collaborateur
Le Devoir
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C L A U D E  L A F L E U R

«O n sait que les entre-
prises coopératives sont

une solution de développement
économique durable pour les
territoires, af firme Cécile Pa-
chocinski du Conseil québé-
cois de la coopération et de la
mutualité. C’est une observa-
tion qu’on a déjà faite. Ce que
nous constatons, c’est qu’il y a
maintenant des projets de terri-
toire qui sont des voies d’avenir
pour les communautés. »

La chercheuse a mené une
quarantaine d’entretiens au-
p r è s  d ’ é l u s  m u n i c i p a u x ,
d’agents de développement
rural et local ainsi que de ci-
toyens à travers le Québec
afin d’observer les liens entre
les enjeux de proximité sur le
développement rural et la pré-
sence des coopératives. «Nous
avons identifié douze projets de
territoire — douze coopératives
de proximité dans dif férents
secteurs d’activité — qui sont
présents dans sept régions du
Québec, précise-t-elle. L’idée de
notre étude, c’est d’observer
comment la proximité et la coo-
pération sont des leviers d’inno-
vation pour les territoires. »

Une économie
de proximité

Car le développement des
coopératives de ser vices de
proximité est «une réponse à la
dévitalisation des régions.
Celles-ci ont d’ailleurs émergé en
réponse à la perte de services».

Par coopératives de services
de proximité, on entend no-
tamment les coopératives mar-
chandes multiactivités (qui of-
frent des ser vices de dépan-
neur, de stations-service, etc.),
les coopératives de santé, les
coopératives d’habitation (qui
permettent le maintien des aî-
nés dans leur communauté),
de même que des miniécoles
fondées sur le modèle des
maisons familiales rurales. On
parle également de la diversifi-
cation des activités de proxi-
mité, dont le développement
des énergies renouvelables
(bioénergies, etc.) ou encore
des projets de forêts de proxi-

mité et d’agriculture de proxi-
mité. « Il s’agit de créneaux
d’innovation qui sont por tés
par de nouvelles phases de 
déve l oppemen t » ,  r é s u m e
Mme Pachocinski.

« On a commencé à voir ap-
paraître des coopératives de
proximité dans dif férents sec-
teurs d’activités, poursuit-elle,
qui visent l’accessibilité de ser-
vices et qui s’appuient sur une
diversification des activités en
lien avec le territoire. » Elle
cite ainsi l ’émergence des
coopératives de santé : « En
2009, on en comptait 37, mais
54 en 2012. On assiste donc à
un développement en très forte
croissance. »

«Dans les périodes de grands
changements, poursuit-elle, les
coopératives et les mutuelles
semblent se démarquer, en ré-
ponse à des enjeux de société.
Par exemple : maintenir les aî-
nés dans leur milieu de vie
grâce à des coopératives de soli-
darité en habitation, ou assurer
la desserte de services de base.
Nous voyons là la trame d’une
économie de proximité en train
de se construire. »

De meilleures pratiques
L’étude menée par Mme Pa-

chocinski vise d’ailleurs à cer-
ner les meilleures pratiques
d’innovation coopérative à par-
tir d’expériences réalisées sur
le terrain. «Ce que nous consta-
tons, c’est qu’il y a une prise en
charge des besoins identifiés par
les collectivités par elles-mêmes.
Celles-ci prennent en main cer-
tains  sec teurs  de  services
comme la santé ou encore l’ac-
cès aux ressources naturelles
ainsi que la mise en marché des
productions issues de l’agricul-
ture locale. »

On voit donc se déployer
une logique qui répond aux
besoins et aux services visant
à soutenir l’économie locale, et
la mise en place d’une écono-
mie qui permet d’assurer la vi-
talité des régions. La cher-
cheuse parle même d’un «nou-
veau paradigme : d’une écono-
mie de proximité qui repose jus-
tement sur ces nouvelles façons
de faire. Il s’agit en fait de la
contribution des coopératives de
proximité au renouvellement
des économies locales. On voit
la création de dynamiques qui
construisent une nouvelle éco-
nomie de proximité, sinon
même des nouvelles économies
de proximité ! »

Collaborateur
Le Devoir

TERRITOIRES

Des leviers d’innovation

R É G I N A L D  H A R V E Y

à La Malbaie

S olidarité rurale du Québec et le Mouvement
Desjardins, en remettant les prix Ruralia-

Desjardins, ont salué trois projets : Petit-Sague-
nay 2020 remporte les grands honneurs et re-
çoit une bourse de 25 000 $. Partenaires 12-18,
des raccrocheurs de jeunes, des réveilleurs de
leaders venus du Centre-du-Québec, reçoivent
la deuxième récompense et un prix de 10000$,
et La P’tite École de Lac-Édouard occupe la
troisième marche du podium, ce qui lui vaut
une bourse de 5000$.

Petit-Saguenay 2020
Les grands lauréats sont passés à l’action en

vue d’une revitalisation axée sur les besoins
concrets de leur milieu de vie, selon un modèle
de développement participatif. Solidarité rurale
décrit ce projet pour lequel Philôme La France fi-
gure comme porte-parole: «Plusieurs indicateurs
socioéconomiques traduisaient la dévitalisation de
cette communauté: déclin démographique, pénurie
de main-d’œuvre qualifiée, perte de services de
proximité. Mais la fierté et l’engagement des ci-
toyens envers leur communauté ont motivé leur
prise en main et le démarrage d’un processus de re-
vitalisation et de diversification de leur économie.
Cette démarche a entraîné la création d’un espace
de mobilisation, de concertation et de planification,
qui a été structuré en trois chantiers : développe-
ment, qualité de vie et tourisme. Jusqu’à ce jour, ce
ne sont pas moins d’une trentaine de projets qui
sont planifiés à l’horizon de 2020 grâce à la mise
en place des chantiers. Reposant sur un modèle de
développement participatif, la définition des priori-

tés, la préparation des projets et leur mise en œuvre
se réalisent en collaboration avec les citoyens, les
entreprises, la municipalité et les différents orga-
nismes gouvernementaux.»

Depuis 2008 et dans la foulée de cinq som-
mets socioéconomiques, la mobilisation de-
meure au cœur du projet : « Cette structure de
démocratie participative rejoint régulièrement
entre 10 et 20 % de la population, en plus de la
cinquantaine d’intervenants locaux et régionaux
qui participent régulièrement à la démarche. En

transformant les défis en opportunités et en per-
mettant aux gens d’honorer collectivement leurs
promesses, ce projet exerce un leadership positif
dans la communauté en modifiant la perception
que les citoyens ont de leur milieu de vie, amélio-
rant ainsi l’ambiance dans le village. »

Raccrocheurs et réveilleurs
Pour Solidarité rurale, « la relève citoyenne est

au cœur du projet de nos seconds lauréats ». Ma-
thilde Lemay et Chloé Manningham, deux
jeunes leaders du Centre-du-Québec, ont témoi-
gné de leur parcours : elles étaient accompa-
gnées de Gilles Cayer, directeur général de
Partenaires 12-18, l’organisme porteur de ce
projet qui supervise la formation d’un comité
jeunesse imputable et responsable dans cha-
cune des municipalités rurales de leur MRC.

«Encadrés par un adulte accompagnateur qui
ne fait rien à leur place, les jeunes bâtissent et font
la promotion de différentes activités qui demandent
la participation d’autres jeunes ou d’autres ins-
tances de leur municipalité. À travers cette vie asso-
ciative, les jeunes réalisent que c’est en amorçant
des initiatives et en s’impliquant dans leur commu-
nauté qu’ils prendront pleinement la place qui leur
revient.» Et les deux jeunes filles de 14 et 16 ans
le confirment: «Les jeunes créent des activités pour
faire bouger leur municipalité. On veut aller cher-
cher toutes les tranches d’âge.»

Une petite école
Lac-Édouard se situe approximativement à

mi-chemin entre La Tuque et Lac-Bouchette, au
cœur de la forêt haute-mauricienne, aux abords
d’un point d’eau de 26 kilomètres de long. Cette
communauté de 175 habitants a subi les contre-
coups d’un affaiblissement démographique qui
a entraîné la fermeture de l’école en 2003. Le
temps était venu de se retrousser les manches
en prenant conscience qu’un village «vit grâce
aux générations futures » et en sachant que « la
remise en place d’un environnement éducatif au
sein de la communauté était devenue le point de

départ pour dynamiser la communauté».
Rollande Lecours, une enseignante retraitée

bénévole, et Larry Bernier, maire de la munici-
palité, se présentent comme les personnes res-
sources responsables du projet auprès de Soli-
darité rurale. Mme Lecours décrit cette belle ex-
périence de vie : « Dès 2008, des parents et des
acteurs de la municipalité se sont regroupés et
ont établi plusieurs partenariats afin d’offrir aux
deux enfants d’âge scolaire un environnement
éducatif stimulant dans leur milieu. Croyant fer-
mement au projet, la municipalité a of fert gra-
cieusement l’accès à un local et participé active-
ment à la rénovation d’une classe, d’une biblio-
thèque, d’un gymnase et d’un parc-école avec
l’aide de plusieurs dizaines de bénévoles. Tous les
équipements essentiels au bon fonctionnement
d’une école et à l’apprentissage des élèves ont été
mis à la disposition du village. »

Et la suite des choses s’est ainsi déroulée :
«Au début du projet, la mise en place et l’adapta-
tion du programme d’enseignement du ministère
de l’Éducation à la réalité multiniveaux des
élèves étaient exclusivement sous la responsabi-
lité d’une enseignante retraitée et de citoyens bé-
névoles. Soutenue partiellement par la commis-
sion scolaire depuis 2010, une enseignante est
engagée à raison de trois jours par semaine afin
de compléter l’équipe de neuf citoyens bénévoles.
La P’tite École compte maintenant huit élèves.
Le temps, les compétences, l’expérience et l’amour
des citoyens pour la survie de leur école ont été
essentiels à la réussite de ce projet. »

Lors de la soirée de gala, Mme Lecours, une
passionnée d’enseignement et de son milieu de
vie, s’est montrée lucide : « Je suis une retraitée
et par définition, je ne pourrai répondre pour
bien des années encore aux attentes en matière
d’enseignement ; je fais appel à la relève pour
donner suite au projet, pour en assurer la conti-
nuité et le développement. »

Collaborateur
Le Devoir

PRIX RURALIA-DESJARDINS

Des gens de cœur et d’idées
Les leaders de la ruralité récompensent des initiatives remarquables
Dehors à La Malbaie, une brise hivernale plutôt vigoureuse soufflait et le fleuve n’en finissait
plus de s’élargir, comme à l’accoutumée à cet endroit, en attente qu’il était de printemps et de
glaces repoussées vers des ailleurs. À l’intérieur du manoir Richelieu, les leaders de la rura-
lité célébraient chaleureusement des initiatives qui grandissent le cœur et façonnent les idées
des Québécois. Place à la troisième édition de la remise des prix Ruralia-Desjardins.

À la suite de la crise écono-
mique de 2008 et à cause de
la dévitalisation des régions,
un nouveau modèle écono-
mique semble être en train
de s’instaurer : la coopération
et la solidarité au sein même
des communautés. 

P I E R R E  V A L L É E

« I l ne s’agit pas seulement
de la reconduction de

l’ancienne politique, estime
Deborah Bélanger, mairesse
de la ville de Rivière-Rouge et
membre du comité exécutif de
l’Union des municipalités du
Québec, mais plutôt d’une véri-
table bonification de l’ancienne
politique. »

Boni f icat ion f inancière
d’abord, puisque la Politique
nationale de la ruralité 2014-
2024 prévoit investir 47 millions
de dollars par année comparati-
vement aux 40 millions de dol-
lars par année de l’ancienne po-
litique. Elle crée aussi un nou-
veau créneau de projets, les
« pactes plus », dont le but est
de soutenir les MRC dans la
mise en place de projets struc-
turants pour l’ensemble du ter-
ritoire d’une MRC. Elle ren-
force aussi les agents de déve-
loppement rural en faisant pas-
ser leur nombre de 136 à 155.
De plus, elle met en place des
éléments de synergie, notam-
ment en créant une plateforme
numérique d’échange entre les
MRC, mais aussi entre les diffé-
rents acteurs de la ruralité, et
elle met à la disposition des
communautés un outil de me-
sure de la vitalité sociale.

« Ces modifications ne sont
pas tombées du ciel, mais s’ap-
puient sur l’expérience acquise
lors de la réalisation de la der-
nière politique. Elles font suite à
un sondage sur ces questions que
Solidarité rurale du Québec a
mené auprès des MRC en milieu
rural. » Rappelons qu’outre le
ministère des Affaires munici-
pales, des Régions et de l’Occu-
pation du territoire (MAM-
ROT), les quatre autres parte-
naires de la Politique nationale
de la ruralité sont Solidarité ru-
rale du Québec, l’Union des
municipalités du Québec, la Fé-
dération québécoise des muni-
cipalités et l’Association des
centres locaux de développe-
ment du Québec.

Nouvelle approche
Mais la plus importante bo-

nification, aux yeux de Debo-
rah Bélanger, n’est pas finan-
cière, mais plutôt philoso-
phique. «Le grand pas en avant
se trouve dans la nouvelle ap-
proche au développement rural
que préconise la nouvelle poli-

tique de la ruralité. Ce dévelop-
pement doit maintenant se faire
dans une perspective intersecto-
rielle. Cette approche fait en
sor te d’utiliser l’ensemble des
fonctions d’un territoire.»

Cette approche suppose aussi
une plus grande coopération en-
tre les différents acteurs d’une
région rurale. «Il faut donc être
en mesure d’asseoir autour d’une
même table tous les acteurs, que
ce soit les organismes, comme les
commissions scolaires, les CLSC
et les CSSS, les élus, les groupes
communautaires et la commu-
nauté des af faires. Cette ap-
proche a le mérite de pouvoir sus-
citer une plus grande synergie en-
tre les acteurs, mais sur tout
donne davantage de cohérence à
nos actions, car on travaille ainsi
tous dans le même sens.»

Sans compter que le citoyen
n’est pas en reste. «La nouvelle
politique sur la ruralité inter-
pelle aussi le citoyen, car elle
nous oblige à une certaine forme
de gouvernance participative. Il
faut évidemment d’abord mobili-

ser le citoyen, ce qui, je l’admets,
n’est pas toujours facile. Mais
lorsque les citoyens s’impliquent
dans un projet, ou encore mieux,
lorsqu’ils en sont les porteurs, les
chances de réussite augmentent
considérablement. Il est toujours
préférable qu’un projet parte du
bas pour aller vers le haut, plutôt
que le contraire.»

Le pacte rural
L’élément clé de la Politique

nationale de la ruralité demeure
le pacte rural. Il s’agit ici d’une
entente entre le MAMROT et
une MRC concernant le trans-
fert financier entre le ministère
et la MRC. Une fois la somme
transférée, c’est la MRC qui en
devient responsable et qui la
gère. Règle générale, la MRC
ensuite met en place un comité
de sélection qui reçoit les divers
projets présentés et en fait l’éva-
luation. Les projets sont présen-
tés par les municipalités, les or-
ganismes, les associations et les
groupes populaires. Les projets
émanant des MRC sont mainte-
nant dirigés vers les « pactes
plus».

Soutien aux municipalités
La politique nationale de la ru-

ralité pour les municipalités ru-
rales est aussi un outil de déve-
loppement économique. «Il faut
réaliser que dans les municipali-
tés rurales, même si l’on fait
preuve d’idées innovantes, il
manque souvent de personnel
pour les mettre en place. C’est
pourquoi l’augmentation des
agents de développement rural est
une bonne nouvelle pour nous.
L’on pourra davantage compter
sur eux pour nous aider à déve-
lopper nos projets. Le pacte rural
peut aussi aider les municipalités
en soutenant financièrement, par
exemple, des études de faisabilité.
C’est un outil de plus pour nous
aider dans notre développement.»

Car le nerf de guerre en ré-
gion rurale, c’est le développe-
ment. «Chaque municipalité a
quelque chose de différent qui la
démarque et qu’elle doit dévelop-
per. Si l’on veut retenir nos
jeunes, il faut non seulement
compter sur la qualité de vie que
l’on peut leur of frir, mais aussi
s’assurer de mettre en place tous
les éléments capables de favoriser
le développement économique et
la création d’emplois.»

Collaborateur
Le Devoir

QUÉBEC

La nouvelle politique nationale de la ruralité est là

pour un développement des
territoires plus solidaire
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TERRITOIRES INNOVANTS EN ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
LIAISON ET TRANSFERT

Dotée d’une enveloppe budgétaire de 470 millions de dollars, la
nouvelle Politique nationale de la ruralité 2014-2024 est entrée
en fonction lundi dernier, soit le 1er avril 2014.

LE DEVOIR

L’école multiniveaux de Lac-Édouard compte
maintenant huit élèves.




